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Grico à une c a s s e noire qui semble 
tnerjusssbte, les révolorwnnaiies roubai-
*,«ns ont couvert tes murs de U ville 
il affiches variées dont le texte est a U 
M i un appel évident à l'émeute e t une 
provocation tout à fait caractérisée. Pré-
sas*] prétexte de la venue i Roubaix de 
M Ph lippe Henriot, l'éloquent et coura

geux député de la Gironde, des dirigeants, 
prudemment anonymes, convoquent tous 
les miVtanu pour la soirée du a juin, i 
IJ gare et à l'Hippodrome, afin de faire 
a.ix « assassins du o février » une conduite 
dont ils se souviendront 

Nous n'aurons pas relevé cette maixeu-
\re qui, à défaut de réalisation*; plus 
pratiques, justifie l'existence de certains 
cceaéaée, si oHo ne révéla.t pas la mise en 
.•\ccution d'un plan de désordre froide
ment concerté, et si elle ne devaet pas 
cgaft l une partie de l'opinion en donnant 
!« change sur des événements dont la 
portée nationale est immense. 

Ea.poursuivant de leur ha«ne l'homme 
m a intrépide pour oser crever en pleine 
Chambre l'abcès St iv i sky oui menaçait 
de gangrener tout le pays, les gens de 
Uxtrême-gauche commettent une sottise. 
car »ls se solidarisent avec les coupables 
d u derniers scandales et ils semblent 
approuver les mesures criminelles prises 
le 6 février par des ministres qui avaient 
perdu la tête. 

Oui, le 6 février il y eut des provoca
teurs, mais de quel côté de la barricade, 
s'il vous plaît ? Qui a fait tirer SUT le 
peuple de Paris, sur les anciens combat
tants qui réclamaient simplement ptus de 
propreté et plus d'ordre dams les affaires 
publiques ? Où sont les victimes ? 

Ce jour-là. les sociakstea et les comrmi-
n stes ont manqué une belle occasion de 
suivre le conseil donné jadis par Eugène 
Motte à Jules Guesde, et de oe refaire 
ur.e âme française en abandonnant cor
rompus et corrupteurs à leur honte et en 
m rangeant franchement aux côtés des 
braves gens qui veulent un gouvernement 
honnête et un parlement Irbre. 

Il faut que les révolutionnaires en 
P'ennent leur parti: le mouvement dindi
c a t i o n et de réformes déclenché par les 
r iénements du o février ne s'arrêtera 
plus. La France patriote endormie par 
N'Pium maçonnique, s est dtffimtrvement 
r. e liée. Les citoyens qui désirent vivre 
ra M i l chez eux sont décidés à ne plus 
<t laisser manœuvrer par les politiciens 
• i les meneurs. Ils exigeront qu'on aide 
i isqu au bout de rouvre dépuration et 
dt redressement national commencée par 
M Gaston Doomorgue. 

Socialistes et communistes auraient tort 
ce se mettre en travers du travail néces-
«ire qui va s accomplir pour le salut du 

paya, En agissant ainsi, ils feraient preuve 
. .une mcompréhension complète des véri
tables mtérêts des travailleurs et prépa
reraient à ceux-ci les plus amères désilhi-
s.ono. 

Les reformes politiques, économiques et 
«octales qui sent indispensables pour 
remettre la maison à l'endroit se feront 
avec le concours de toutes les bonnes 
volontés et de toutes les énergies: tant 
pvs pour ceux qui bouderaient à la besogne. 
Lt surtout tant pis pour les égarés qui 
profiteraient du malaise actuel pour 
lancer les masses ouvrières dans une lutte 
••ans issue contre l'ordre et la liberté. Ils 
assumeraient de ce fait une très lourde 
itsponsabiirté et aggraveraient sûrement 
la rrrrsère « t le chômage. 

Louis DART0IS. 

M. PHILIPPE HENRIOT 
d«nn« un» tarit et ttnftrtnttt 

•n Belgique 
I * B o w g e t , 1" juin. — M. Pni ippe 

Hooriot, déport* de la Gironde, • quitté 
reérodrome du Bourget, vendredi soir à 
18 h-, à bord d'un avion appartenant à 
un* société de constructions séroasuti -
quss et prioti par le chef pilote de cette 
maison. M. Philippe Henriot s e rend e s 
BeAgique, pnor y donner plnviesm confé
rence», dont la première aura lieu samedi 
soir ft Lié»». 

Le Primat de Pologne à Paris 

Le Primai ie Pologne, le cardinal Hlond, archevêque de Cniezno et Poznan, a été 
reçu par le Président de la République, à l'Elysée. 

LX VOICI SORTANT DE L'ELYSÉE. EN COMPAGNIE DE M. CHLAPOWSKI (d droite), 
AMBASSADEUR D E POLOGNE A P A R I S . (rho**!t.TT.) 

La première journée du Congrès 
de la Fédération Républicaine, à Paris 

P a n s . 1 " ju in . — Le Congre* de la 
Fédéra t ion républ ica ine o'eot ouvert 
vendredi mat in au P a l a i s de la Mutua
l i té , s o u s la prés idence de M. B o n n e -
f e u s , député , ancien ministre^ e t yice-
prés ident de la Fédérat ion républicai
ne. A u bureau o n t pr i s p lace MM. 
Louis Marin , ministre de la S a n t é 
publ ique ; Blaieot , fie Lastevrie , 
Dena i s , dt-putés, ete. . . 

Le discours de M. Bonnefous 
M. freoreea Bonnefous a prononcé 

on ouvrant la fréanre un discours dont 
voici le* passages essentiel» : 

« L'an dernier , q u a n d nous noua 
réuniss ions d a n s cette même sal le , per -
s o o s a n'aurait osé prédire que la po l i -
tiejS* «Tl/pion nat ionale dont bon» m -
b o a s tous l 'urcente nécess i té , tr iom
pherai t après moins de deux années 4 e 
TMMifl'Y*. iCiftelliete. Seulement , ne 
no4> llîtenel», p a s aller à t r o p d'opti-
mia*w« «t n « u b i i o n s paa qu'i l y » d e s 
convers ions qui p e u v e n t no p a s être 
déf ini t ives . 

» Les heures doudoureuses que n o u s 
avepa vécues , il v a quelques moi s , 
n'ont paa é té mortel les , pu i sque avec 
son sens inst inct i f de ce qui , d a n s 
les m o m e n t s suprêmes , conv ient à s o n 
s s l u t , la F r a n c e , d a n s s o n immense 
major i té , s'est tournée vers l 'éminent 
Fronça is qu'est M. le prés ident Gas

ton Doumenrue , pour reprendre, s o n s 
sa direction, conscience d'el le-même. 

» N o t r e ardente e spérance est, 
qu'avec *es oo l ia tora leurs — parmi 
lesquels n o u s sommes heureux de saluer 
notre prés ident e t ami Louis Marin — 
1* prés ident D o u m e r g u e conduise l a 
notion jusqu'au bout du rude chemin 
qu' i l s commencé de gravir , e t que, 
par une réforme p r o f o n d e de l 'Etat , 
p a r u n s rénovat ion d e nos tradi t ions 
anc iennes do just ice , de digni té et 
d'honneur, so ient déf in i t ivement diss i 
pées les ombres q u i avaient un moment 
obecnrsi le noble v i sage de l a F r a n c e . 

L'adoption des conclusions 
du rapport financier 

A p r è s l e d i scours d'ouverture pro-
noueé p a r M. Georges B o n n e f o u s , M. 
J o s e p h D o n s » présente s o n r a p p o r t 
f inancier. Le député de P a r i s p a s s e e n 

Au nouveau Zoo de Vincennes 

revue l'année écoulée depuis le dernier 
Congrès de la Fédérat ion e t retrace 
les erreurs commises , se lon lui , p a r les 
divers gouvernements de gauche . Le 
rapporteur montre comment l 'arrivée 
au p o u v o i r de M. Gaston Doumergue 
rétablit la conf iance e t s igna le c o m 
ment le budget fut voté en quelques 

BILLET PARISIEN 

Le p r o b l è m e La Belgique en face 
d e la s é c u r i t é de l'Allemagne 

(D'UN «ÉBACTEUa SPéciAL.) 

PARIS, I » JUIN (Minuit) . 

Le Commission des Finances de la 
Chambre a voté vendredi aprèt-muli les 
crédits supplémentaires pour la Défense 
nationale, après avoir entendu à ce sujet 
le maréchal Pétai*, ministre de la Guerre, 
et le général Ucnmn, ministre de l'Air. 
Les explications des deux ministres ont dû 
être bien convaincantes puisque la Com
mission, où règne une majorité toujours 
lien disposée envers les suggestions des 
socialistes, n'a pas cru devoir refuser les 
< rédits qui lut étaient demandés. Elle s'est 
bornée a demander communication des 
dossiers relatifs aux dépassements de cré
ais. 

Ces dépassements de crédits ont des 
t anses techniques précises que le maréchal 
pétain a énumérées. On sait que l'équipe
ment défensif dt nos frontières a été 
poussé avec une grande activité depuis 
ces derniers mois. Au cours de cet im
mense travail qui doit garantir notre pays 
centre toute invasion brusquée, des diffi
cultés imprévues ont surgi. Fallait-il donc 
renoncer à l'ouvre entreprise on en retar
der l'exécution à l'instant même où les 
nouvelles les plus précises parviennent à 
nos dirigeants sur le réarmement de 
l'Allemagne f Les commissaires, quel que 
ut leur désir de soutenir les propositions 

démagogiques des socialistes, n'ont pas osé 
prendre la responsabilité d'un refus qui 
pouvait avoir des conséquences graves 
four le pays. L'exposé du maréchal Pétain 
a soulevé, il faut U reconnaître, une cer
taine émotion parmi Us membres de la 
Commission qui n'avaient pas, sur les 
armements aVouttt-Rbin, des renseigne
ments très précis. Ces armements sont 
poussés, ainsi que ta déclaré le mintstte 
de la Guerre, à un rythme de plus en plus 
accéléré et le dossier que le maréchal 
Pétain tient à la disposition des parlemen
taires est bourré de trop de détails et de 
trop de chiffres pour qu'on puisse le 
négliger. 

Il est bien certain que ce n'est pas au 
moment où la Conférence du désarme
ment fait apparaître la profonde répu
gnance qu'éprouvent les Anglais — ne 
parlons mime pat des Américains — à 
s'engager dans une politique de sécurité 
saule susceptible à*amener des résultats 

f*»4"*> réarmement i» l'ÀUtmafmr par 
IltssOiSratallosj militaires. r W firmtant, 
te sont Us seules, en effet, qui se révèUnt 
efficaces. Que, demain, Xorganisation de 
la sécurité soit un fait acquis et nous 
troquerons bien volontiers contre des 
garanties internationales nos garanties 
militaires. Mais, dans l'état actuel des 
thèses, qui pourrait soutenir sérieusement 
que celles-là nous permettent de nous 
passer de celles-ci î R._ 

La Banque de France 
abaisse le taux de son escompte 

L a B a n q u e de F r a n c e a abaiseé le 
t a u x de son escompte de 3 % à 
2 1 / 2 % . 

LETTRE DE BRUXELLES 

( D E NOTRE CORRESPONDANT PARTICULIER) 

BRUXELLES, I * J U I N 1934. 

On suit, ici, avec un intérêt croissant, 
Ui conversations de Genève et, dans Us 
milieux politiques, on souhaite que ces 
débats ne se prolongent pas. Un fait 
domine tout pour nous. L'AlUmagne 
s arme: et il est vain, devant cette consta
tation brutale, de se perdre en considéra
tions et en disputes. 

La vérité, du U BIEN PUBLIC, dans « s 
aittcle où la situation européenne est 
tessée en revue, est que nous sommes 
placés entre la France et l'AlUmagne et 
îfetf elUs un conflit latent peut se muer 
en collision vioUnte, et qu'il est presque 
i ^ m d'espérer que si l'orage éclatait à nos 
pertes, nous serions préservés. La neutra
lité appartient au passé et n'eût-elle pas 
sombré dans la tragédie que nous devrions 
nous souvenir qu'elle a été juridiquement 
condamnée depuis Locarno. 

Et nous nous trouvons, en conséquence, 
dans l'attitude d'un homme paisibU qui 
n>que d'être entraîné dans une bagarre 
qu'il n'aura pas provoquée. Que peut-il 
faire? Il peut, dit U BIEN PUBLIC se 
tourner vers l'agresseur le plus probabU 
et lui demander une garantie formelle de 
p'éservation. Cet agresseur probabU c'est 
f Allemagne et nous avons sa garantie 
qu'elle a signée à Locarno. Mais depuis 
locarno, l'AlUmagne est entrée dans la 
voie des armements à outrance. Interrogée 

ujourd'bui par ceux qui veuUnt une 
entente avec elU, XAllemagne ne pourra 
que nous donner une nouvelU promesse 
se surajoutant à celle de Locarno. Et U 
BIEN PUBLIC de conclure : « Est-il un 
gcuvernement qui accepterait de se payer 
ie cette satisfaction chimérique f » 

L'homme paisible que nous sommes 
peut alors se retourner vers l'agresseur U 
plus probabU et lui demander d'arrêter 
ses armements. Avons-nous espoir de 
réussir? Le BIEN PUBLIC répond : 

tUn fait suffirait à nous interdire 
l'cpttmisme sommeillant, c'est U réveil 
t'.udatn des inquiétudes britanniques. Le 
nembre des mitrailleuses et des fusils 
fabriqués en Allemagne ou importés, 
l accroissement des effectifs de terre 
n'avaient pas ému l'opinion. Ht ne repré
sentaient pour Us Anglais qu'un danger 
direct et lointain contre Uquel leur l'insu
larité > les défendait. Mais quand U 
i l M » anuonea an$ Us dépenses axtraar-
è.uoiret de U Marine passeraient tttlr 
arfltfe de *9 s 108 «»rUi#i*l d* mains et 
jue Us industries chintpmet outillées pont 
l'usinage des bombardements aériens tra
vaillaient à plein rendement, le souvenir 
des nuits de Londres surgit dans Us 
imaginations avec une acuité terrifiante. 
Et U langage des hommes d'Etat anglais 
a traduit immédiatement Vanxiété popu
laire, depuis M. ChamherUin jusqu'à M 
S-mon lui-même. » 

' £ « réalité. l'Angleterre a perdu ses 
il.usions. tCe serait, en conclut U B I E N 
PUBLIC, une singulière aberration de notre 
part de les reprendre à notre compte en 
vous efforçant d'être seuls désormais à 
croire au désarmement de T Allemagne 
obtenu par la seule vertu d'un pacte 
nouveau. » S... 

UNE VISITE D'AFRICAINS DU SUD EN 

Une délégation de 3 1 2 Africains du Sud a quitté U Cap, m stee de visiter t 
champs de bataille français et belge*. ( K M * S.t .T 

V O I C I LA PRÉSENTATION D U DRAPEAU D E S PÈLERINS AVANT U DÉPART » » f l 

On reconnaît au premier plan, U second, à gauche : LE GOUVERNEUR 
LORD CLAVENDON. 

La fête d'aviation de Brux 

(Mondial Pa. PT.) 
t'oici M . P H I L I P P E H E N R I O T (è droite), 
l'entretenant avec M . D U V A L - A R N O U D , 
député, pendant une suspension dt séance 

jours , « s a n s surenchères démago
g iques ». 

E n terminant , le r a p p o r t e u r l i t des 
eone lus ions de s o n r a p p o r t qu i s e n t 
tes s u i v a n t e s : 

1* L e Congrès prend acte do ce que 
l 'histoire d e <!^u derniers m o i s p r o u v e , 
de manière éc latante , l a subordinat ion 
des f i n a n c e s publ iques à l 'orientat ion 
po l i t ique du Gouvernement e t de s a 
major i t é ; il constate q u e , de s a natu
re, le cartel de s gauches non seule 
ment , est impui s sant à redresser u n e 
s i tuat ion di f f ic i le , m a i s qu'il l 'aggrave 
de jonr en jour e t achemine inévitable
m e n t le p a y s vers l à catastrophe . 

(Lire la suite page 2)< 

frlMt,"* WW»W»W»laM PU NOUVEAU-ZOO DE V 
0SS 0 e sera tnmugusfé emfamnthui assosslf 

Le plébiscite de la Sarre 
est fixé au 13 janvier 

Genève. 1 " juin. — Les négontaUcns 
qui s e poursuiva ient depuis plusieurs 
semaines , à Genève , sur les condit ions 
du plébiscite e n Sarre, e n 1938. o n t 
abouti 

La date du plébiscite es t fixés s u U 
Janvier. 

Sur la date m ê m e du plébiscite 11 n'y 
s eu , à aucun m o m e n t , de dlvergeùce 
entre les négociateurs. 

Ce que l a France a voulu, c'est que 
le droit de vote s'exerçât d a n s la liberté 
e t dans lr. dignité que l 'honneur de la 
S D J * . exige, n fal lait donc, préalable
ment à la fixation de l a date, accorder 
s u x habitante de la Sarre, a tous les h a 
bitants, des sar sn t t e s peur l'avenir, quel 
que fût le sort d u territoire. Os sent, les 

resotusaon r o s t e . 

i-Mfinjij ml mu m 

Les sanctions contre 
des fonctionnaires indisciplinés 

devant la Chambre 
• 

L'ordre du jour de confiance est voté par 420 voix contre Î2S 
s 

Un crédit de 200 millions 
pour avances aux agriculteurs sur le blé stocké 

Parla, 1" Juin. — Au cours de la séance 
d* vendredi matin, M. Germain-Martin 
accepta la discussion Immédiate de l'Inter
pellation de aC. Albertln, député des Bou-
che*-du-Rhône, sur les sanctions disci
plinaires dont ont et* l'objet des doua
niers e t des agent» des contributions In
directes pour leur participation aux ma
nifestations des 13 février et 10 avril der
niers. 

Le député de ataraolue défend ces fonc
tionnaires e t ajoute que le directeur des 
douane* manqua do sang-froid. 

Le ministre répond et constate qu'il v 

a eu plusieurs rapports officiels sur ces 
Incidente, U n'en tiendra pa* compte en 
faisant confiance aux rapporte des trois 
députés de la région. < Nous somme* en 
présence d'une tentative de grève géné
rale organisée pour des buts politique* 
avoués inadmissible* ». déclare M. Ger
main-Martin. 

Le ministre poursuit que l'on ne pou
vait tolérer une telle théorie pour des 
fonctionnaires qui. en temps de guerre, 
•ont armés, e t le ministre fait l'histori
que de ces manifestations. 

(Lire 2s suite page 2 ) -

L'accident d'aviation de Croydon 

«ui participera dimanche i la grande fête aérienne organkux è u_-
ef qui est arrivée en Botgique tous te comirmttdefnent au caleeun 

-: La catastrophe de Lag 
— « < — 

Les experts concluraient à la seule r e v M i a H W 
du mécanicien et du chauMeur du train 

L a catastrophe de L a g n v a u T * t r ** 
DTomptement, désormais , s a conem-
aion judiciaire. . . 

Les r a p p o r t s dea techniciens sont 
formels . I l s conclueraient d'une façon 
déf in i t ive à l a responsabi l i té unique 
du mécanicien et du chauffeur du train 
tamponneur . 

L'étude de l'accident lui-même, dea 
s i g n a u x sur la voie , d e s s ignaux sur 
la locomotive , de la courbe de vitesse 
du convoi o n t amené, ssanre-t-on, l es 
exper t s aux certitudes q o e voici : 

Les s i g n a n x s u r la vo ie fonct ion
naient parfai tement . Aucune possibil i
té p o u r e u i d'avoir fonct ionné avant 
le tra in , puis de n'avoir p lus fonc
t ionné à son passage e t de a être remis 
en marche derrière loi . U s ont mar
ché avant, pendant et après le passage 
de l'express Paris-Kaney. 

Circonstance at ténuante , le brouil
lard était tel. au dire des experts , que 
la visibil i té d e s s i g n a u x devai t être 
réduite à une trentaine de mètres. Or. 
le* règlements è ce momeni - là — i I 
n'ont été modif iés qu'après l a catas
trophe — ne permettaient p a s aux 
conducteurs de ralentir, pour cause de 

mauvaise visibil ité. 
Le mécanicien e t l e 

n'avaient donc p a s à ral< 
leur reproche d'avoir 
accéléré. Sur le parooua» 
i ls gagnèrent d e u x mil 
minutes fa ta le s , ear c'était 
tance horaire qui les sépi 
de tamponne . 

Les technic iens Mutins»»*, 
leurs, à la mise hors de 
les autres inculpés . L a 
convoi a été innée c o n f o r m e sa* 
genees des réglemente . 

Ln mise en l igne de» trains» 
un ordre qu i s v a i t s u r p r i s , 
derrière l 'express e t l'exp: 
l 'omnium, e s t d é e l s r é e noi 
ni bus ne devait p a s gêner 
les deux convo i s su ivante s i 

avai t la même v i t e s se q u s 
U-iir d é n o m i n s t i o n n 'é ta i t 
'aie p o u r les commodi té s ds) 
lueurs locomot ives é t a i s a t 
modèle et l 'express part i de1 

même avantagé sur le rapide . ,*»! 
lie -. ne de la vi tesse , car il .as 
que s ix . eents tonnes , t a n d i s 
rapide en pesa i t h u i t c en t s . . 

L'auteur d'un lâche assasiM)| 
commis en avril dernier 

à Haubourdin, a été 
s 

Après avoir avoué ton crime, le meurtrier a 
commis de nombreux vob et cambriolàfta 
deux complices qui ont, eux aussi, été 

O n sait qu'un asnsm dt messagerie dt rAir-Fronca est tasnhi dons le fardm «"«ne 
woWsrc» du champ Saomuamia Croydon: lt sflefe. U eapituint dt Fret» et U 

M. L Huilier, ont M tués. (0f eaioisl n . Y,.). 

VotauM yut « s «tans pt L'AVION -'• 

D a n s la nuit du d i m a n c h e au lundi de 
Pâques, un jeune h o m m e d'HauBourdln, 
M. Albert Warnes , tombait sous les, balles 
d'un mystérieux assass in. Le maVheureux 
avai t passé la soirée e n compsgnle d e 
sa fiancée, d a n s .un cinéma, de la ville, 
pu i s avai t r a m e n é la Jeune fille c h e s slle, 

parc L o n g c h a m p . à Lcns-los-LIUs. n 
étai t sur l e c h e m i n du retour e t marobalt 
le long de la route d-Bninsrin. e n Bor
dure de laquelle, a u n* MB. se trouve sa 
maison de sas parente. 

M. W o n » rena î t *+"Z^JZ?%: 
tlere d-Hautewrdto e t n ^ ^ s V f c 
cent nas de son riaWteslon loraou'un» 
eZM*** d e v a n t l u L A « a s t ^ J . P £ 
raies violentes succédèrent dos < " » ! » « 
r e T d e s V l n t e s . un brait de pas préci 
s a s * Albert w s r n e s tomba, at te int d s 
arpt belles de revolver. 

Reehstrehm vaine» 

et dans tel , L-émct ds te 
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